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I. RECOUVREMENT DES RECETTES PUBLIQUES 

 

 Type de recettes Réalisation / Prévision 
(En Milliards Ariary) 

 

 

Recettes fiscales 

intérieures 
3 607,9 / 3 848,6 

 

 

Recettes 

douanières 
3 465,6 / 3 394,2 

 

Source : DGI/DGD  

II. FINANCEMENTS EXTERIEURS 

 

     Source : DGT 

13 Accords de dons pour 
financements projets

- 209 100 000 DTS (IDA)

21 954 000 UC (BAD, FAD, FAT)

- 114 700 000 USD (BAD/MDTF, 
IDA)

- 15 320 000 EURO (KFW, FIDA)

- 2 257 000 000 (JPY, JICA)

18 Accords de prêt pour 
financements projets 

- 202 472 480 EURO 
(Gouvernement de la République 
Française, FIDA, AFD)

- 465 100 000 DTS ( IDA)

- 422 098 000 USD (BADEA, TBD, 
IDA, FIDA, Eximbank de Corée)

- 11 196 000 UC

1 Accords de prêt pour 
financements aides 

Budgétaires

31 888 520,65 USD (FEC/FMI) 



 

 

 

III. MAITRISE DES DEPENSES PUBLIQUES 

III.1. EVOLUTION DES ENGAGEMENTS DES DEPENSES PUBLIQUES 

Evolution des engagements globaux des dépenses publiques 

 

Source : DGBF 

III.2. REGLEMENT DES DETTES 

Paiement du service de la dette au titre de 2022 (en milliards Ar) 

 

Source : DGT 
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III.3. GESTION DE LA SOLDE ET DES PENSIONS 

 

Source : DGBF 

- 
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III.4. GESTION DES FONDS COVID 
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III.5. REALISATION DES PROJETS D’INVESTISSEMENTS PUBLICS 

Présentation par Région des constructions et/ou réhabilitations d’infrastructures 

 

Région ANALAMANGA 

Région ATSIMO ANDREFANA 

Région ALAOTRA-MANGORO  

Région SAVA  

 



 

 

 

Région MATSIATRA AMBONY 

Région ANOSY 

Région BOENY 

Région DIANA 

Région ATSINANANA 

Région ANALANJOROFO 

 

  



 

 

 

III.6. REALISATION DE PROJETS EN MODE PARTENARIAT PUBLIC-PRIVE 

- 

- 

- 

- 

- 

IV. GESTION DES FINANCES PUBLIQUES  

IV.1. ELABORATION DES LOIS DE FINANCES 

 

.

.



 

 

 

IV.2. PROMOTION DE L’EXECUTION ET DE LA TRANSPARENCE BUDGETAIRE 

IV.3. ELABORATION DES LOIS DE REGLEMENT  

Avancement des travaux sur l’élaboration des lois de règlement 

 

        Source : DGBF 

 

 

IV.4. PLANIFICATION STRATEGIQUE ET ANALYSES ECONOMIQUES  

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

Exercice 2019

•Le Projet de Loi de Règlement 
2019 a été adopté au niveau de 
l’Assemblée Nationale le 14 
décembre et au niveau du Sénat 
le 16 décembre

Exercice 2020

•Le Projet de Loi de Règlement 
2020 est en cours de 
préparation pour transmission à 
la Cour des Comptes 

Exercice 2021

•Le Projet de Loi de règlement 
2021 est en cours, la collecte 
des BCSE pour l'élaboration du 
projet est à 88,28 %  

.



 

 

 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

IV.5. COORDINATION ET SUIVI DES REFORMES DES FINANCES PUBLIQUES 

  



 

 

 

V. DIGITALISATION 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

-   



 

 

 

VI. MISE EN ŒUVRE DE L’AUGURE 

❖ 

❖ 

❖ 

❖ 

❖ 

Source : DGBF  

  



 

 

 

VII. BONNE GOUVERNANCE ET LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 

VII.1. LUTTE CONTRE LA CORRUPTION  

VII.2. STANDARDISATION POUR UNE BONNE GOUVERNANCE 

 

VII.3. GESTION DES MARCHES PUBLICS 

  



 

 

 

VIII. PROMOTION DE LA PROXIMITE AUX USAGERS 

▪ 

▪ 

IX. PROMOTION DE L’APPROCHE GENRE 

                   Source : DRH/DCSR  



 

 

 

X. CONTRÔLE ET RÉGLEMENTATION 

X.1. CONTROLE DES DEPENSES PUBLIQUES 

Les contrôles au niveau de la DGCF 

Source : DGCF

Les missions de contrôle et/ou d'audit de la DGT :  

       Source : DGT 

  



 

 

 

Les missions d'audit de la DAI :  

        Source : DAI 

X.2. CONTROLE A PRIORI DES ACTES ADMINISTRATIFS RELATIFS AU PERSONNEL DE L’ETAT 

X.3. CONTROLES AU NIVEAU DE LA DOUANE 

Les contrôles au niveau de la Douane Malagasy se sont renforcés cette année 2022. A cet 

effet, 1.235 fraudes, engendrant des recettes supplémentaires d’un montant total de 96,79 

Milliards Ar, soit 2,79% du montant des recettes totales collectées, ont été constatées.  

Situation des détections de fraudes par la Douane 

Source : DGD 

 



 

 

 

X.4. SAISIES MAJEURES EFFECTUEES SUITE A DES CONTROLES DOUANIERS 

Saisies relatives à la protection des richesses nationales 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

Saisies relatives à la protection des citoyens 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

Trafics de devises 

▪ Saisie de 136 000€  

XI. CONTROLE DES MARCHES PUBLICS 

XI.1. DOSSIERS EXAMINES PAR LA CNM DANS LE CADRE DU CONTROLE A PRIORI  

                       Récapitulation des dossiers examinés par la CNM 

 Source : CNM 



 

 

 

XI.2. CONTROLES A PRIORI DES ACTES ADMINISTRATIFS A INCIDENCE FINANCIERE RELATIFS AUX MARCHES 

PUBLICS PAR LE CONTROLE FINANCIER 

 

XI.3. CONTROLES A POSTERIORI REALISES PAR LA CNM ET LES CRM 

XII. CONTRIBUTION DU MINISTERE DANS LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL  

XII.1. PROGRAMMES D’APPUI ET DE FINANCEMENT AVEC LES PARTENAIRES TECHNIQUES ET FINANCIERS 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 



 

 

 

▪ 

▪ 

▪ 

XII.2. RENFORCEMENT DU SYSTEME STATISTIQUE 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

 

XIII. GESTION ADMINISTRATIVE ET FINANCIERE DU MINISTERE 

Le Ministère, en tant qu’entité administrative s’occupe également de sa gestion administrative et financière 

XIII.1. PROGRAMMATION ET EXECUTION BUDGETAIRE DU MINISTERE : 

Dans ce cadre, le Ministère à travers sa Direction administrative a effectué de nombreux travaux dont notamment : 

- Les préparations des projets de budget dans la Loi de Finances Rectificative 2022 et la Loi de Finances 2023,  

- La présentation des Nouveaux Projets d’Emergence 2022 du Ministère en Conseil de gouvernement ; 

- Les nominations des Acteurs budgétaires (ORDSEC et GAC) du Ministère ; 

- La 

 

- Les Suivis trimestriels d’Exécution budgétaire ; 

- Les exécutions des dépenses du ministère mais également des transferts de subvention aux EPN qui lui sont 

rattachés. 



 

 

 

XIII.2. ENTRETIEN ET AMELIORATION DES CADRES DE TRAVAIL, DE LA SANTE ET DU BIEN-ETRE DES 

AGENTS DU MEF 

XIV. RENFORCEMENT DE CAPACITES 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 



 

 

 

▪ 

▪ 

XV. LISTE DES TEXTES ADOPTES 

XV.1. DECRETS 

▪ Décret N° 2022-800 du 1er juin 2022 portant application de l’article 39.II.2 de la loi n°2016-055 du 25 janvier 

2017 relative au code des marchés publics et définissant la notion d’urgence impérieuse ; 

▪ Décret N°2022-1091 du 27 juillet 2022 portant modification de certaines dispositions du décret N°2019-1310 

du 03 juillet 2019 fixant les conditions de mise en œuvre des procédures applicables en passation de marchés 

publics ; 

▪ Décret n°2022-1183 du 10 Août 2022 modifiant et complétant le décret n°2009-048 du 12 janvier 2009 fixant 

les modalités d’applications du Code des changes ; 

▪ Décret n°2022-1183 du 10 Août 2022 modifiant et complétant le décret n°2009-048 du 12 janvier 2009 portant 

Code des Changes ; 

▪ Décret n°2022-277 du 02 mars 2022 relatif à la transmission d’informations pour alimenter la base de données 

sur l’inclusion financière à Madagascar. 

XV.2. ARRETES 

▪ Arrêté n° 33485/2022 du 12.12.2022 fixant les modalités de condamnation pour vente des véhicules 

Administratifs hors d’usage ; 

▪ Arrêté n°15538/2022-MEF/SG/DGT/DCP de la 08/06/22 portant modification de rattachement comptable 

assignataire du Ministère de la Fonction Publique, du Ministère de l'Intérieur et de la Décentralisation, du 

Ministère de la Sécurité Publique dans le Région Analamanga ; 

▪ Arrêté n°15539/2022-MEF/SG/DGT/DCP du 08/06/22 portant modification de rattachement comptable 

assignataire du Ministère des Affaires Etrangères, du Ministère en charge des Transports, du Tourisme et de la 

Météorologie, du Sénat dans le Région Analamanga. 

XV.3. AUTRES DOCUMENTS 

▪ Instruction : n°001/2022-MEF/SG/DGI/DITEC en date du 31 janvier 2022 portant sur les procédures à suivre pour 

l’application des dispositions de l’Article 01.01.15 du Code Général des Impôts suivant Loi de finances initiale 

2022. 

▪ Décision N°001-MEF/SG/DGI/DLFC en date du 16 février 2022 portant sur l’application des dispositions des 

articles 01.01.44 à 01.01.55 du Code Général des Impôts suivant la loi n°2021-027 du 29 décembre 2021 portant 

loi de finances pour 2022, en ce qui concerne le mode de perception de l’Impôt sur les marchés publics pour les 

revenus issus des marchés financés via des subventions et des dons octroyés par les Bailleurs de fonds. 

▪ Décision N°02/2022-MEF/SG/DGI en date du 28 février portant modification des dispositions de la décision 

n°03-MFB/SG/DGI/DELF du 04 avril 2012 concernant l’application des dispositions de l’article 06.01.26.3è alinéa. 

Touchant notamment les personnes assujetties à la TVA, les présentes dispositions réajustent le seuil des Ar 

200 000, fixé par la décision du 04 avril 2012 susmentionnée à Ar 500 000. 



 

 

 

▪ Décision n°05 – MEF/SG/DGI en date du 14 mars 2022 portant délégation de la fonction d’autorité compétente 

du Ministre de l’Economie et des Finances en matière d’échanges de renseignements à des fins fiscales. 

▪ Note n°03/MEF/SG/DGI/DITEC en date du 17 mars 2022 portant sur l’identification et certification des listes des 

« Restes à recouvrer » des créances fiscales. 

▪ Lettre n°398/MEF/SG/DGI en date du 23 mars 2022 portant sur l’instauration de la cellule « prix de transfert ». 

▪ Instruction n°02-2022/MEF/SG/DGI/DITEC en date du 28 mars 2022 portant rappel sur l’utilisation du logiciel 

d’évaluation administrative. 

▪ Instruction n°03-2022-MEF/SG/DGI/DITEC en date du 10 mai 2022 portant sur l’affectation provisoire des 

ressources financières des Provinces. 

▪ Note N°184/MEF/SG/DGI/DFP en date du 10 juin 2022 portant sur la réorganisation du système de 

communication interne et externe de la Direction Générale des Impôts. 

▪ Décision n°3889-2022/MEF/SG/DGI en date du 26 décembre 2022 portant modalité d’application des 

dispositions de l’article 20.07.02 du Code général des impôts relatifs à la notification par voie électronique 

▪ Note en Conseil N° 423/2022 – PM/SGG/SC relative à la Communication verbale concernant la Guide pratique 

sur la procédure de condamnation pour vente des véhicules administratifs. 



 

 

 


